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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. (i
re

 et 3
e
 chambres. ) 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du 27 juin. 

Question de validité d'un mariage contracté à Londres 

entre des Français , sans publications préalables en 

France. 

M
E Martin d'Anzay, avocat de M. S.... fils, et de ses 

père et mère appelans, a commencé ainsi sa plaidoirie : 

« Messieurs, l'arrêt que naguères vous avez prononcé 

après de solennels débats, en rassurant les amis de l'ordre, 

de la puissance paternelle et delà paix des familles, en 

leur prouvant qu'on ne s'affranchit pas de la rigueur tu-

télaire de nos lois par un séjour de quelques semaines 

sur une terre étrangère , a rendu facile la tâche que j'ai à 

remplir aujourd'hui devant vons.ll est denc inutile de rap-

peler les argumens que vous avez entendu développer par-

les habiles défendeurs du sieur Gaubert et de la demoiselle 

Flore Dieu. Il suffira de rétablir les faits qui ont été mé-

connus par les premiers juges. 

» M. Adolphe S.... , âgé dé 25 ans, fils d'un employé 

supérieur dans un ministère , et simple commis de 

Banque, fit connaissance avec lademoiselle Julie F..., jeune 

et jolie modiste. Leur intimité dura trois ans. La demoi-

selle Julie paraissait triste et inquiète : le spectacle , les 

plaisirs, la parure même , n'avaient plus d'attraits pour 

elle. Enfin, elle avoua le motif de sa mélancolie, c'é-

tait le désir de légitimer par le mariage le commerce 

où ils avaient vécu jusqu'alors. Le jeune homme ce pou-

vait espérer le consentement de ses père et mère à une 

telle union avec une modiste dont la profession n'a pas 

une grande réputation de vertu. Vers la fia de février 

i8if>, les époux partent pour Calais , et arrivent à Lon-

dres , où ils se logent eu hôtel garni. Un mois se passe , 

la gakè de Julie était revenue ; m ais Adolphe avait ou-

blié sa promesse. Il céda, et le 4 avril ils se marièrent de-

vant un ministre protestant dans une des paroisses de 

Londres, où ils déclarèrent qu'ils demeuraient depuis 

quinze jours. Les bancs furent publiés à Londres ; mais 

aucune espèce de publication n'avait eu lieu en France. 

» Cependaiat les ressources des jeunes gens fureut bien-

tôt épuisées; Adolphe n'avait emporté que 25 louis. La 

demoiselle Julie entra dans un magasin de modes ; Adol-

phe se retira dan; le comté de Kent , chez le lieutenant-

général Robert Mackay , ami de sa famille. Ce fut là que 

le rejoignit sa mère , qui était allée en Angleterre cher-

cher son fils fugitif , mais qui ignorait complètement son 

mariagp. Elle le ramena en France. 
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Julie, instruite du départ de son amant , se hâta 

revenir en France , et voulut faire transcrire l'acte de 

célébration du mariage sur les registres de l'état civil. Le 

Maire du premier arrondissement de Paris s'y refusa ; il 

™t assigné devant le Tribunal de i
re

 iustance , ainsi que 

Adolphe > qui > de son côté , forma une demande en 
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«u maritalement avec la demoiselle Julie ; il l'a 

laissée à Londres dans un magasin de modes , et il a 

passé trois mois chez le lieutenant-général Mackay ; six 

semaines avec sa mère , dans la raison de sir William 

Diew , dans le comté de Middlesex; et quinze jours chez 

un autre ami à Worcester. 

« On m'a communiqué ce matin même , dit le défen-

seur, une lettre de M. Adolphe, datée de Londres, le 

22 avril 1826 , quinze ou vingt jours après le mariage ; il 

y déclare qu'il a fait à Paris un éternel adieu , en quittant 

sa famille ; mais ce serment rc sstmble à bien d'autres 

sermens que l'on fait à cet âge. Les motifs de décider sont 

donc les mêmes qui se sont présentés dans l'affaire Gau-

bert , et la Caur persévérera dans sa jurisprudence. 

M* Laffortie plaide pour la demoiselle Julie. Sa cliente, 

née de modestes cultivateurs , perdit son père de bonne 

heure. Sa mère l'envoya à Paris , et la recommanda à 

des personnes honorables, qui la placèrent chez la dame 

Dupont, marchande de modes. Le sieur S... n'est pas, 

comme on l'a affirmé , un homme opulent , c'est un simple 

employé à la poste. Son fils, comra's de banque, a fait 

plusieurs voyages en Hollande, en Espague, où il a été 

employé, dans les vivres. N'ayant point d'occupation à Pa-

ris , il imagina d'aller ti nter la fortune à Londres et s'y 

établir maître de langue française, et il y conduisit la 

demoiselle Julie. 

« On a beaucoup plaisanté sur les mariages de Londres, 

continue M
0
 Laffortie, cependant il y existe des formali-

tés impérieusemens prescrites. Le statut du règne de 

Georges III, en date de I 8 JI 3, exige une résidence de 

quinze jours, et si le sieur Gaubert tt Flore Dieu s'af-

franchirent de cette preuve, ce fut au moyen d'affirma-

tions sous serment, qui en Angleterre équivalent à des actes 

authentiques. Quant à Adolphe et Julie, ils justifièrent 

aisément d'une résidence de quinze jours, puisqu'ils y vi-

vaient depuis près de deux mois. 

» L'allégation que les père et mère n'auraient connu le 

mariage de leur fils qu'après le jugeaient de première ins-

tance et par la Gazette des Tribunaux , est complètement 

faussse. Le père et la mère étaient instruits des projets de 

mariage, et ils en étaient parfaitement instruits au moment 

où la mère est allée rejoindre son fils en Angleterre. 

» Enfin l'iptentieu de M. Adolphe de se fixer à Londres 

et d'y chercher des moyens de subsistance, est prouvée 

par la lettre même dont a parlé l'adversaire. 

» Dans cette lettre du 22 avril 1826, Adolphe répondait 

aux reproches de Julie de ce qu'il ne cherchait point à se 

donner un état, tandis qu'elle s'occupait laborieusement 

dans un magasin de modes : « J'ai quitté Paris, écrivait 

» M.Adolphe, pour chercher le repos.... La misère m'y 

• poursuit, et, pour combler la mesure, celle qui a reçu 

» de moi tant de marques d'affection, qui devrait soulager 

» mes maux et les partager, semble ue plus jeter sur moi 

» qu'un regard de pitié. » 

» Les lettres écrites par Adolphe à Julie, SO-JS le nom 

de dame S. , ne laissent aucun doute sur ses sentimens ; il 

lui promet un amour éternel et l'appelle son unique ami?. 

Ces dispositions changèrent par le bruit que fit ja nullité 

prononcée par la Cour du mariage célébré à Gretna-Green 

entre la veuve Hoppe et le baron Delhuoiine. Il résiste à 

la transcription de son propre mariage sur les registres de 

l'état civil français. Les premiers juges ont fait justice de 

ses prétentions. » 

Le défenseur ne rentre pas dans la question en thèse 

générale ; mais il soutient avec les premiers juges qu'il n'y 

a point de nullités implicites , qu'elles doivent être ex-

pressément prononcées par le législateur , et qu'enfin le 

défaut de .publications en France des mariages que l'on 

veut contracter à l'étranger n'étant point prévu à peine de 

nullité, cette nullité doit avoir lieu dans l'espèce actuelle 

moins que dans toute autre. 

M. Bérard-Desglajeux, avocat - général , donnera ses 

conclusions à la huitaine. 

TRIBUNAL DE RENNES. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DESNOS DE LAGRÉE. — Audiences des 16 et 

a 3 juin. 

VENTES A L'ENCAN. COMMISSAIRES-PRISEURS. — CIRCU-

LAIRE. 

Les commissaires-priseurs peuvent-ils refuser d'assister les 

marchands-colporteurs dans les ventes à l'encan de mar-

chandises neuves que ceux-ci veulent faire'} (Non.) 

Le sieur Marx , marchand-colporteur, arrive à Rennes 

avec des voitures chargées de marchandises qu'il veut ven-

dre à l'enc an , comme il l'avait fait pyécéderument dau
 s 

cette ville. Il requiert les commissaires-priseurs de procé -2 

der à la vente ; ceux-ci refusent leur ministère, se fondant 

sur l'injonction qu'ils ont reçue du procureur du Roi de 

s'abstenir de ventes de cette nature , en vertu d'une circu-

laire du garce-des-sceaux. Le sieur Marx fait constater le 

refus , et assigne les commissaires-priseurs devant le Tri-

bunal , pour voir ordonner qu'ils procéderont à la vente 

malgré la défense du ministre; il leur demande en même 

temps 2000 fr. de dommages-intérêts. 

M
e
 Grivart, avocat, a plaidé pour le sieur Marx. « La 

liberté du commerce, a-t-il dit, a été reconnue et consa-

crée par les lois de l'assemblée constituante ; ces lois n'ont 

point déterminé îe mode de vente que les marchands de-

vraient suivre. A cet égard, tout a été laissé à leur libre 

arbitre; ils peuvent donc vendre partout et comme ils 

veulent. Si des lois postérieures, celles des 22 pluviôse an 

VII et 27 ventôse an IX, ont créé des officiers publics char-

gés spécialement de procéder à ces ventes, on doit en con-

clure que te ministère de ces officiers est forcé, et qu'en 

refusant de le prêter , ils méconnaissent leurs attributions 

et violent le principe de la libeité du commerce. Il est 

évident, en effet, que celte liberté ne sera plus qu'un vain 

mot, un vain fantôme, si les commissaires-priseurs ont le 

droit de résister à la réquisition du co'porteur.» 

M e Grivart examine si les commissaires-priseurs ont le 

droit de vi ndre les maichaudises neuves à l'encan , et 

soutient, dans une discussion approfondie, que le décret 

de 1812 et les ordonnances des 19 et a3 avril 181g, qu 'on 

a voulu leur appliquer, n'ont point eu pour objet de limi-

ter la liberté du commerce , mais seulement de fixer les 

attributions et les droits des courtier* de commerce et des 

commissaires - priseiu s. 

Puis il établit que les commissaires-priseurs sont pas-

sibles de dommages-intérêts. « La circulaire ministérielle , 

dit l'avocat, avait-elle vertu obligatoire? Nullement. Pla-

cés entre l'injonction légale et l'injonction du ministre, 

c'était à la loi qu'ils devaient obéir. Il ne peut dépendre de 

l'aibitraire d'un ministre de suspendre ou de modifier une 

loi , et les commissaires-priseurs ne pouvaient considérer 

comme une conséquence du pouvoir disciplinaire dont le 

ministre est revêtu, l'ordre qu'il leur a fait transmettre. 

C'est donc à tort qu'ils ost obéi; ils doivent subir toutes 

les conséquences de cette obéissance illégale. Quelque dif-

ficile que puisse paraître leur position , elle ne peut être 

un moyen de mettre leur responsabilité à couvert. Je sais, 

l'expérience le prouve , que la désobéissance envers un 

ministre peut avoir des conséquences plus graves que la 

désobéissance à la loi ; que les coramissaii es-priseurs peu-

vent craindre la défaveur ministérielle, la destitution peut» 

être; mais aussi il faut savoir être bornme quand la cir-

constance l'exige ; il faut savoir préférer son devoir à l'in-

térêt personne!; et d'ailleurs, nous aimons à le croire, 

cette crainte d'une destitution brutale est chimérique : le 

ressentiment du ministre aurait cédé ilcvaut la nécessité 

imposée par la loi.» 

Me Jollivet , avocat des commissaires-priseurs , s'est em-

pressé de reconnaître qu'il était impossible de contester 

les principes plaidés par M
e
 Grivart sur la liberté du 

commerce. 

« Considérez cependant, dit i'avocat,l'étrange embarras 

des commissaires-priseurs : placés entre une action en 

dommages-intérêts, et leur destitution que ne manquera 

pas de provoquer leur désobéissanc? à la circulaire, c'est 

une question vitale que l'on traits pour eux. Or, il est 

bien permis, quand il s'agit d'un si grand intérêt, d'hésiter 

un moment. Nous voulons bien prêter notre ministère au 

sieur Marx; loin de nous_ l'idée de lui contester ses droits , 

mais nous craignons les destitutions et les poursuites dont 

les procureurs du Roi nous ont menacés. Si nous obéissons 

au ministre, nous serons condamnés à indemniser le de-

mandeur; si nous faisons droit à la réquisition de celui-ci, 

nous sommes < xposés à un inconvénient plus triste encore ! 

C'est Charybde et Scilla! Que faire dans cette perplexité? 

Nous avons cru convenable, lorsque tant de voix s'élèvent 

pour et contre, de venir devant vous , Messieurs, vous 

exposer naïvement notre embarras , et vous demander 

votre avis. Décidez donc entre lemicis'reet lesicurMarx; 

mais ne nous rendez pas responsables d'un refus qu'il n'a 

pas été laissé à notre libre arbitre de faire ou de ne pas 

faire : nous nous en remettons à votre prudence. » 

M. Brossay, procureur du Roi , s'en est aussi référé à la 

prudence du Tribunal sur la prétention du sieur Marx, dé-

clarant toutefois qu'avant la circulaire il avait jugé bon 

d'enjoindre aux commissaires-priseurs de vendre les mar-

chandises du sieur Marx , lorsque celui-ci était venu à 

Rennes. Quant aux dommages-intérêts , il a pensé que les 

| commissaires-priseurs n'étaient pas responsables du pré-

j 
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judice causé au sieur Marx , parce qu'ils n'en étaient pas j qui pouvait être assimilé à une espèce de démence mo-

la cause immédiate, et il a comparé la position des défen- ! mèntanée, ou plutôt que Gayda n'avait fait que céder à 
deurs à celle d'un individu qui serait poussé violemment 

vers un corps quelconque auquel il causerait un dommage; 

certes cet individu ne pourrait être astreir.t à le réparer. 

Le Tribuual a remis à huitaine pour prononcer sou ju-

gement, dont voici le texte : 

Considérant que la loi du a mars 1790 a aboli les lois et la 
jurisprudence existantes à cette époque, lesquelles étaient res-
trictives de la liberté naturelle au commerce ; qu'elle a fait dis-
paraître et cesser les privilèges et droits concédés aux corpo-
rations ; 

Considérant que celle du ÎÎ fpluviése an VII veut que la 
vente des meubles, effets et marchandises soit faite par le mi-
nistère d'officiers publics ; que la loi des finances du 28 avril 
1816 ( art. 89) rappelle les dispositions du décret du 57 ven-
tôse an IX qui accordait un droit exclusif aux commissaires-
priseurs, établis à Paris pour les prisées d'immeubles et de ven-
tes publiques aux enchères ; qu'il suit que le ministère des com-
missaires-priseurs est forcé ; que c'est à tort que les sieurs Souf-
fla nd et Bernard se sont refusés à faire la vente des marchan-
dises du sieur Marx , et qu'il doit leur être enjoint de procéder 
à ladite vente; 

Considérant que la défense intimée aux commissaires-priseurs 
à Rennes, par suite de la circulaire de Mgr. le garde-des-sceaux 
de France, du 8 mai 1829, ne pouvait être un motif suffisant 
pour rendre valable leur refus ; que cette circulaire n'a pu dé-
roger aux principes posés en la loi ci-dessus citée ; qu'à tort 
a-t-on distingué le cas de vente de marchandises neiïves , de 
celles qui ne le sont pas ; que jusqu'à rapport de cette loi par 
l'autorité compétente, elle doit recevoir son exécution; 

Considérant en ce qui touche la demande de dommages-in-
térêts , que la défense faite auv commissaires-priseurs par suite 
de la circulaire du 8 mai dernier , doit être assimilée au cas de 
force majeure dont ils ne peuvent être responsables et du mérite 
de laquelle ils ne devaient point être juges ; qu'ainsi cette de-
mande doit être rejetée; 

Par ces motifs, enjoint aux commissaires-priseurs de vendre 
les marchandises du sieur Marx, déboute celui-ci de sa demande 
en dommages-intérêts et le condamne à tous les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES -ORIENTALES. 

(Perpignan.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDEHCE DE M. VBIME. — Audience du 17 juin. 

Exemple très remarquable de l'omnipotence d:i jury. 

Malgré l'improbation manifestée par M. le conseiller de 

Lunaret , dans la dernière session , contre la doctrine de 

l'omnipot nce qu 'il qualifie de monstrueuse , MM. les jurés 

de la session actuelle n'en ont pas moins fait un usage très 

remarquable de la plus précieuse de leurs prérogatives. 

Ces exemples, qui se renouvellent chaque jour, doivent 

être pour le gouvernement un avertissement salutaire que 

la rigueur de notre législation criminelle ne se trouve plus 

en harmonie avec nos mceuis, et qu'elle réclame des mo-

difications qui sont désormais devenues indispensables. 

Jean-Pierre Gayda , âgé de 33 ans, comparaissait sous 

le poids d'une accusation de coups et blessures qui ont 

produit une incapacité de travail pendant plus de vingt 

jours. L'accusé entretenait depuis douze ans environ des 

relations illégitimes avec Jeaune Aulié. La mère et la sœur 

de cette dernière habitaient aussi avec Gayda, qui, pen-

dant ce long espace de temps , avait seul fourni à toutes 

leurs dépenses et à tous les besoins du ménage. L'accusé 

était vivement attaché à Jeanne Aulié, et ce ne fut pas 

sans une extrême do-deur qu'il apprit , vers la fin du mois 

de janvier dernier, que cette femme , en qui il avait une 

confiance sans bornes, -avait des rapports avec un jeune 

militaire de la garuisou de Perpignan. Ou lui dit même 

que Jeanne Aulié se rendait souvent dans une maison si-

tuée au quartier Saint Jacques où elle recevait son nouvel 

aiuaut. Gayda ne put croire d'abord à tant d'ingratitude et de 

perfidie ; cependant il avait remarqué que divf-rs reeubles 

étaient dé partis de sa maison. Il résolut enfin de connaître 

la vérité. Le 5 février au matin, il sortit de chez lui en 

annonçant qu'il allait se livrer à son travail habituel ; mais 

il se dirigea du côté du quartier Saint-Jacques , et il se 

rendit à la maison qui lui avait été signalée comme le lieu 

des rendez vous. Jeanne Aulié avait en effet loué une 

chambra dans cette maison depuis environ deux mois , 

pour recevoir, avec plus de liberté, les visites du jeune 

militaire. Au moment oùTaccus - arriva à la porte de la 

chambre , elle y était déjà renfermée. Gayda heurte à la 

porte, mais personne ne repond; cependant un autre loca-

taire lui donne l 'assurance que la femme qu'il cherche est 

en effet dans la chambre. Gayda frappe alors avec plus de 

violence. Ou ouvre ei:fin. I! entre, et 'les meubles qui 

avaient disparu de son domicile s'offrent aussitôt à sa vue. 

Ne pouvant plus alors douter de la vérité de tout ce qu'on 

lui avait rapporte, dans un tnomeut de trouble et d'égare-

ment , il s'arme («'une bûche qu'il aperçoit auprès de lui, 

et en frappe avec une telle violence Jeanne Aulié , qu'elle 

tombe sur le carreau , évanouie et baignée dans son sang. 
L'ac usé se retire ensuite. 

Les personnes qui étaient accourues aux cris que pous-

sait Jeanne Aulié, la transportèrent à l'hôpital civil de la 

ville. M. le docteur Jacques Mussut constata aussitôt l'état 

dans lequel se trouvait celte femme, et déclara que des 

accid. ns très-graves pouvaient être la suite de la bles-

sure. Par un second rapport du 29 mais 1829, il déclara 

que Jearme Aulié était dans un état de guérisou à peu près 

complète , sans néanmoins qu'elle pût se livrer à un travail 
personnel quelconque. 

L'accuse, interrogé par M. le juge d'instruction , fit l'a-

veu de tous les faits ; il ajouta que lorsqu'il frappa Jeanne 

Aulié il était hors de lui et qu'il n'avait, pas été le maître 

dé ses actions. A l'audience il a répété les mêmes aveux. 

Le défenseur a soutenu que la conviction acquise par 

l'accusé au moment où il entra dans la chambre de Jeanne 

Aulié , l'avait jeté dans un accès de délire et d'égarement, 

une force à laquelle il n'avait pu résister; que dès 

lors, bien que le fait matériel du crime fût constant , l'ac-

cusé , qui n'avait pas agi volontairement, ne pouvait être 

considéré comme coupable. 

Subsidiairement l'avortât a demandé à la Cour la posi-

tion d'une question d'excuse pour violences morales; il 

faisait résulter ces violences de la conduite de Jeaune Au-

lié envers l'accusé. La Cour néanmoins n'a pas eu égard à 

ces conclusions , qui ont été rtjetées. 

Après le résumé de M. le président, les jurés sont en-

trés dans la chambre de leurs délibérations. Ils avaient 

deux questions à résoudre-: en répondant à la première , 

ils ont déclaré que l'accusé était coupable d'avoir volon-

tairement poité des coups et fait des blessures à Jeanne 

Aulié; mais, effrayés sans doute de la condamnation que 

cette décision allait entraîacr si la seconde question était 

résolue affirmativement, ils ont décidé qu'il n'était point 

résulté des coups portés par l'accusé une incapacité de 

travail de plus de vingt jours, et cependant il était cons-

tant, d'après les rapports du docteur Jacques Massot et sa 

déclaration à l'audience, que quarante-six jours après l'é-

vénement Jeanne A'die ne pouvait se livrer encore à au-

cun;- espèce de travail personnel. 

Gayda a été condamné à deux ans de prison. 

MM. les jurés ont fait connaître , après leur décision, 

combien ils avaient regretté que la Cour se lût refusée à 

la position de la question d'excuse. Si les conclusions du 

défenseur à cet égard avaient cté accueillies, le jury ne se 

serait point trouvé dans la nécessité de décider négative-

ment une question relative au fait matériel constaté de la 

manière la plus irrécusable. Gardons-nous, du reste, de 

blâmer une pareille décision; ils n'ont fait que céder à un 

sentiment d'équité et d'humanité; ils ont consulté leur 

conscience, et, poursauverun malheureux d'une condam-

nation imméritée, ils ont commis une fraude pieuse, sui-

vant l'expression d'un célèbre criminaliste anglais. Dieu 

appréciera leur action dans sa justice et sa miséricorde , 

ainsi que le disait l'honorable M. Royer-Collard , dans la 

séance du 14 février 1827, après avoir fait l'aveu qu'il avait 

fabriqué des passeports et rendu peut-être de faux témoi-

gnages pour sauver des vies innocentes. 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE. (Poitiers.) 

(Correspondance particulière.) 

Réunion armée de plus de vingt personnes. — Pillage de 

grains à force ouverte.—Résistance avec violences et voies 

de fait envers un maire et des agens de la force publique 

dans texercice de leurs fonctions. 

Des troubles graves ont eu lieu à Montmorillon, les a5 

et 26 avril dernier, à l'occasion de la cherté des grains. 

Vingt-cinq accusés ont été renvoyés devant la Cour d'as-

sises, qui tiendra pour les juger une session extraordi-

naire ; les débats s'ouvriront le 29 juin, et l'accusation sera 

soutenue par M. le procureur -général de Montaubricq. 
Voici l'extrait de l'acte d'accusation : 

Le 25 avril dernier était jour de marché à Montmorillon ; 

le prix du blé s'y éleva de 5 francs à 5 francs 75 centimes 

le double décalitre. Le peuple ayant trouvé ce prix trop 

cher, plusieurs groupés se formèrent, exigeant que le 

maire, qui était survenu pour le maintien du bon ord»e , 

prît sur lui de -taxer le blé; le maire s'y refusa. 

Les séditieux crièrent aiors que c'était à eux-mêmes 

qu'appartenait le droit de taxer le blé. Ils tirent en effe t 

arbitrairement cette taxe, et fixèrent à quatre frapes le 

prix du double décalitre. Quelques marchands tentèrent 

d'opposer de la résistance à eetacte de spoliation : plusieurs 

d'entre eux représentèrent* inutilement qu'ils n'étaient pas 

propriétaires du blé ; toute observation de leur part fut 

repoussée, et les assistans ne se distribuèrent pas moins le 

blé, au prix qu'ils avaient fixé. Dans ce tumulte , l'un des 

révoltés emportait du blé sans l'avoir payé ; on fut obligé 

de le poursuivre pour en obtenir le paiement, ce qui n'em-

pêcha pas le marchand d'en perdre environ deux bois-
seaux. 

La multitude passa bientôt des menaces aux voies de 

fait. Un nommé Gaillard reçut deux coups sur la tête 

pour avoir refusé de donner son blé à 4 francs. Un meu-

nier, appelé Mercier , devint plus particulièrement l'objet 

de la fureur du peuple ; on le poursuivitavec d< s «ris de 

rage. On voulait l'égorger; on alla le chercher jusque dans 

l'église, annonçant qu'il fallait le suspendre aux cloches. 

Ma:s surtout un nommé Barbis fut réellement victime 

de la haine et de la colère des révoltés. Il fut assailli par 

eux : il reçut sur la tête plusieurs coups de bâton ou de 
règle; il allait périr sur la place, lorsqu'il fut arraché tout 

saaglant des mains de ces forcenés, par les soins protec-

teurs du maire et de la g< ndarmei ie. 

Le maire n'a pas échappé non plus aux violences de la 

populace en délire. Parmi les coups que portaient les 

mutins, plusieurs étaient dirigés sur lui, et s'il n'en a pas 

été atteiut , c'est parce que plusieurs témoins ont arrête le 

brasde ceux qui les lui destinai, nt. Il n'estpas demenaces, 

pas du propos insultans dont la gendarmerie n'ait été 

Tubjet. Un des gendarmes a senti qu'on arràch >'\ h s bou-

tons de son habit. On leur criait que s'il;, ôl.uent le 

sabre du fourreau , ils étaient perdus. L'accusé Fumeron 

alla même jusqu'à poitersa main sur la poitiit- du lieu-

tenant de gendarmerie, en proférant ces mots : Rengaine , 
LU je tue. 

En tète de cette multitude effrénée figurait un vieillard 

de 91 ans, nommé B ruard , dit Boutitlon; il était armé 

d'un gros bâton, et faisait entendre des cris u< >u. <••.»•. Il 

est signalé pai toute la procédure comme le chef de l'é-

meute. L'un des premiers, il a fixé le prix du blé à /, f • . 

Alexis Bouriaud, dit Limousin , marchait aussi eu tète 

de l'attroupement , excitant les femmes à se révolter , et 

leur disant: commencez , et nous foncerons; il ajoutait 

« que ce qui se faisait à Montmorillon se faisait par toute 

» la France, qu'il venait d'orléans , où le peuple manquait 

» d'ouvrage, et était prêta se révolter »; il meria
C

a, 

gendarme, en lui criant que s'il avait seulement ta ^ ■'f* 
d'un sabre , il lui en ferait voir de grises. °"'

e 

Parmi les plus animés au désordre , on distingu ait R 

rat , dit Barret , et Jeanne Thomas , femme de F
ran

 3r
~ 

Bordes : cette dernière dirigeait la foule ; elle disait 

sous-préfet que , s'il la faisait mettre en prison j|
 aw 

aurait bien d'autres. ' 

La femme Barlaud et J an Dupuy, dit ['Entonne 

liaient part à ce tumulte: Fumeron surtout, et la fe
m

 C
" 

Bourrillet qui s'écriait : « Allons cheicher Mercier jus"*
6 

» dar.s l'église ; si nous le trouvons , nous lui f.... une ro!^ 

)> lée. Elle porta la rage jusqu'à lancer une pierre dalT 
l'estomac au nommé Barret , en accompagnant ces viol ' 

ces des plus atroces propos. Gaud, maçon , est celui m,; 

pris aux excès de ce jour, la plus grande part ; c'est 1 * 

qui a frappé, à coups de règle , jusqu'à effusion de sang \ 

rommè Barbis , et qui a été arrête par un assistant au ni * 

ment où il se disposait à asséner aussi un grand c^up fa 
règle au maire lui-même. 

Le nommé Aufrais a pareillement porté deux coups d 

poing à Barbis , et s'est montré l'un des plus acharnés à l
a 

révolte. 

René Imbert a dit que, s'il n'y avait pas de bié , on sau 
rait bien où en prendre; il a menacé M. Duvigh-r p

Hr 

paroles: Quoique vous soyez bien grand, on vous abattra 

tout comme un autre. Sa femme, aussi accusée, disait « q
Ue 

» les riches voulaient faire mourir les pauvres de faim • 

>. mais que , si tout le monde lui ressemblait , on saurait 
» bien où trouver du blé. » 

Ou a vu Sylvain Nadeau , dit Boulangeon , taxant le blé 

comme les autres chefs de l'émeute, et forçait les i
nar

. 

chan ls à le livrer au prix qu'on leur imposait ; la firnane 

Moreau, poursuivant Mercier, le recherchant jusque dans 

l'église ; la femme Pigeat , dite Verduronne, criant qu'elle 

voulait sa tête, qu'elle le voulait mort ou vif ; la femme 
Pcnnier , dite Boutonne , annonçant que , si 011 découvrait 

Mercier, il fallait l'écorcher, et qu'elle irait prendre du blé 
là où il y en aurait. 

Rat, dit Mille-Ecus , s'est signalé par l'audace de ses 

propos , tels que ceux-ci : 1 Je n'ai qu'à faire un signe de 

» la main, et huit cents personnes viendront à cotre se-

» cours ; il ne faut qu'un coup de cloche pour les rassein-

» bler : le maire est un blatier, un coquin ;nous en aurons 

» hieu raison ; ce qui est arrivé n'a pas eu lieu par l'effet 

» du hasard ; nous étions convenus de l'heure de midi , et 

» le coup n'a pas manqué : si l'on voulait pendre tous les 

» riches de Montmorillon, je fournirais gratis toutes les 
» poulies. » 

Au milieu de cette scène déplorable , on voyait Barrai, 

dit Barret, frappant à coups redoublés avec son làton les 

mules du malheureux Barbis; et Varennes , dit (Ami, 

menaçant un marchand de blé , lui portant le poing au 

nez , parce qu'il ne voulait pas donner le sien au-dissous 

de 5 fr., en protestant qu'il n'était pas à lui. Le marchand 

fut obligé de céder aux menaces de la multitude. 

Tels sont les prévenus qui figurent dans les troubles de 

la journée du 26 ; telle est la participation qu'ils y ont 

prise , et qui a motivé leur mise en accusation. Les désor-

dres du 26 n'ont pas été moins graves. Pendant la nuit, il 

paraît que des réunions curent lieu ; elles avaient pour 

prétexte ou pour but de s'opposer au passage des grains. 

Sur les neuf heures du matin , le maire- fit publir une taxe 

de pain qui l'augmentait de 5 cent, par kilogramme, à 

l'exception du pain bis , dont l'augmentation ne fut que 

de 2 cent, et demi. Vers les six heures , il apeiçrtt de sa 

maison d» s femmes cjui , de l'autre côté de la rivière , ges-

ticulaient et se formaient en groupes. Peu d'instans après , 

le maire fut prévenu, par le garde-champêtre , qu'oD se 

dirigeait vers sa demeure pour le forcer à retirer la taxe 

du pain : ce magistrat fit alors prévenir le sous-préfet et 
la gendarmerie. 

Un quart d'heure après, le tumulte commença dev.int 

la maison du maire : sa porte fut assiégée de coups de 

hâtons et de pierres; les propos outrageans furent mêles aux 

menaces les plus furibondes. Il ne s'agissait de rien moins 

que d'enfoncer le portail, d'escalader les murs , d'égorger 

le maire, et de mettre le feu à la maison après l'avoir pillée. 

Rassuré par la présence dis autres autorités locales, 

le maire consent enfin à faire ouvrir sa porte , et alors 

cinq ou six des révoltés s'introduisent dans sa cour; ils 

parlent à ce fonctionnaire avic toute l'audace de re-

belles qui sentent leur force , et obtiennent un triom-

phe. Ils le somment de rapporter son ar/êté ; le- mayis-

tiat hésite, balance ; il propose enfin de rapporter-» 

ttixe du pain bis, et de !a réduire à 3o centimes le kilo-

gramme ; les révoltés refusent d'y consentir ; ils exigent 
toujours que la taxe entière soit rapportée. Cette ins-

tance leur réussit. Le maire , soit terreur , eoit désir ds 

prévenir un plus grand mal , rapporte son arrêté. Les 

mutins s'écrient qu'il fall ut que le tambour de la ville i 

nonçât , sans quoi on reviendrait encore. 

, Au milieu de ces désordres, de ces menaces et de ces 

voies de fait , on retrouve dix des accusés qui avaient fi-
guré dans les troubles du 25. 

Laf m«ia B.-rlaud et la femme Bordes ont voulu ame-

ner forcément le maire. On a vu la première criant devan 

la maison de ce magistrat «qu'il fallait enfoncer lapi»**' 

tandis que la seconele se montrait en tête de l'attrqi'P 

ment, parmi les binmes les plus animées. Mais '
a
.P

 u

t 
furieuse de toutes était la femme Bourillet , qui dirigea 

la foule, portant une branche de genêt à la m«
w

" 

La procé-bne la signale comme ayant tout mis en m»0 ^ 

nient et employé |a force pour que d'autres ««ntu*** 

réunissent aux rebelles. On S'a entendue dire « qu'il W <■ 

■ ' I sicer la porte au maire; . pie , sM ne voulait pas P 

» raître, on irait à Saiut Martial, où l'on trouverait m»m 

» forte.» Elle ajouta à ces propos désuni < sordur, 

Parmi les assaillans qui vociféraient à la porte du 

on a particulièrement remarqué Nadeau , dit *<
ri
?

a
*t 

et la femme Pigeat, dite Verduronne. Celle cb s aj? 

comme une furie, en proférant ces mots et en agtfau 
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. • (lue je serais e 
■oniente de leur en/..... un coup sur ta 

trie 

,V„; voulait aussi qu'on enfonçât la porte du maire. 
■
 E

 ^nier, dite Boutonne , les assistait ; elle de-

^'T'frfu pain relie insistait comme les autres pour 

<°."rrêtdé la" Sur royale signale Rat dit Mille-E 
L ;,rret

 „
a

ri aux scènes du 26. Sechaud, dit 

e-Ecus 

savant pris part aux 
jomrne a 3 ^ r,.

 rem
arcjuer que lui , car on lui a 

-
V

"'T?'d
!
rè « que si un bouigeois le mettait en joue , 

"
r
„
eo

is ne mangerait jamais du pain , et que s'il y en 
h
 ..î-^o-i dix comme lui . on verrait bien. » 

en-

ce 
teudu dire * '1 

' b °" tellement dix comme lui , on verrait bien. » 

* "p.jt dix autres indivi Jus étrangers aux faits du 25, 

nui le 26 , ont pris une part très active à la rrbel-

•?>ISï
r
igée contre le maire : ce sont la femme Broc, qui 

],
0

n <? nour se porter chez le maire, et traitait 

' ht-s ceux qui refusaient de marcher; Ghinon , dit 

Uhn fils» T»
 a

 dit,
 en

 parVint du maire : « S'il avait 
(le 

'"L" seul hier!... mais nous l'aurons aujourd'hui, et si nous 

*
 ete

j
HVO

nspasaiijourd'hui, nous l'aurons bien toujours»; 

"} '^rnine d'Antoine Jaquillou fils , demeurant faubourg de 

Bancs j
oî!

tia bouche a proféré cette menace : Il faut faire 

boire le maire ■' 
L'attention publique paraît s'être portée d'une manière 

ticuilère sur un nommé Dechâtre , dit Paillard, son 

P^age était en effet digne de remarque. « Si on tût été 

de rson avis, disait-it en parlant du maire, il y a sept 

' ou huit ans, il ne nous aurait pas fait payer aujourd'hui 

» le pain aussi cher. » Il a dit aussi à M. Monplanet : « Si 

,
 E

ous n'avons pas de pain , nous irons en prendre sur 

„ votre table; vous devez savoir que ce qui se passe main-

tenant à Montmorillon se passe aussi dans toute la 

, France. » 

Jean-Félix Bourillt t n'était pas moins ardent que De-

cbàtre. La procédure le dépeint même comme emporté 

jusqu'à la rage , et rapporte qu'on l'a vu prenant un pavé 

qu'il s'apprêtait à lancer contre la perte du maire , lors-

qu'il en fut empêché par le maréchal-des-logis de gendar-

merie. On s'accorde à reconnaître que la nommée Marie 

Ulerland, dite la Fée , prenait part à tous ces excès; elle 

avait forcé la femme Salsifis à la suivre. On l'a vue armée 

d'une pierre qu'elle voulait laucer sur les agens de la force 

ou de l'autorité publique. Pouyollon s'écriait : « Peu im-

» porte les mesures qu'on prendra : nous avons des four-

» ches et des faulx pour nous défendre ; on saura bien 
» mettre les tails à l'envers. » 

Pragueneau était là, frappant avec un bâton à la porte 

du maire. « Escaladt z les murs , s'écriait Victor Btichon ; 

> enfoncez les croisées , et mettez le feu à la maison. » En-

fin Rodier a paru être au nombre des plus ardens: il est 

allé recruter les habitans des faubourgs pour les conduire 

chez le maire. Cependant plus qu'un autre il aurait dû se 

montrer circonspect, puisque déjà il a été condamné à six 

mois d'emprisonnement pour homicide involontaire. 

Ttls sont les faits de cette cause grave, dont nous ferons 

connaître avec soin les débats. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (7' Chamb.) 

(Présidence de M. Dufour.) 

Audience du 27 juin. 

M. M MILE contre le JOURNAL DES DÉBATS. 

Un savant qui rime en Arle 
Dit à tous ses abonnés 
Il faut écrire comme on parle 

 Pour ceux qui parlent du nez , 
C'est du nouveau , etc. 

Ce savant, désigné par de spirituels auteurs dans le 

Marino Fahéro à Paris, jolie pièce du Vaudeville qui, sous 

le nouveau directeur, M. Arago , promet de redevenir 

l'Enfant Malin , ce savant, c'est M. Marie, et M. Marie 

est le réformateur de l'ortbgrafe. Loin de nous la témérité 

de nous prononcer pour ou contre sa méthode qui doit , 
se on lui, fère la iji ration de lou lez ami dè lumiêrez è de 

<»« lepei (ceci n'est pas de M. Marie; nous l'avons copié 

dans la lettre d'une cuisinière à un hussard). Bornons-nous 

à1 rendre compte des faits qui mettaient le Journal des 

"ébats aux prises avec le savant M. Marie. Les voici : 

M. Andneux reçut de lui son projet de réforme 

orthographique. (Nous demandons pardon à M. Marie de 

conserver l'ancienne méthode; mais n'ayant point eu i'heu-

nx avantage de suivre ses leçons * nous sommes encore 

jnsle classicisme de l'orthographe). M. Andrieux , dans 
re

P
ons

e , fit l'éloge du projet de M. Marie , qui voulait 

approcher notre orthographe de la prononciation , et le 

'cita sur son dévouement. M. Marie publia, il y a quel-

V? temps, un petit votante intitulé : Appel aux français , 

°"«e ortograftqç : pri 60 santime; et entr'autres lettres 

'ses pour Ivi qu'il y inséra, se trouve celle de M. 
Andrir— ■ 
n^tteuses 
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 l'auteur du livre affuble de son orthogra-

formée
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™ français qome paix , é non pâ qome français é 

il an si rè-
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i. dans le Journal des Débats du 27 

^«entier, parut l'article suivant: 
Qo

«veau grammairien , M. Marie, prétend réformer l'or-

thographe, et il donne un échantillon de se9 principes et de sa 
réforme dans un petit écrit intitulé : Apel o Fransc , Réforme or-
togmfiqe. 

Ne jujé q'aprèz avoir lu. 
Prix :6o santime. 

Il ne doute point du sugsè ; il prétend qu'il a déjà pour lui un j 
profiseur de re'toriqe , un qolonel, le diieqleurde la Revu Ansiciopë-

diqe. Il s'est battu contre ses adversaires dans la Qotidiène , le \ 

Qourié fransè , et se battra contre qiqonqe n'adoptera pas sa ré-
forme. Il a formé une société ortograjiqe qui a son prézidan, etc. 

M. Marie s'était attiré une lettre raisonnable et polie de M. 
Andrieux , secrétaire perpétuel de l'Académie française. 11 a fait 
imprimer cette lettre en l'affublant de la- nouvelle orthographe. 
Les vers de Racine paraîtraient ridicules ainsi imprimés ; la prose 
de M. Andrieux ue pouvait résister à une pareille épreuve , et 
c'est contre ce travestissement qu'on lui a fait subir, qu'il ré-
clame dans les pièces suivantes qu'il nous a adressées : 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur , 

Je n'ose plus écrire à M. Marie, cela ne m'est arrivé qu'une 
fois après bien des sollicitations de sa part , et je n'ai pas sujet 
de me féliciter de ma complaisance, je n'y serai plus pris. 

Vous avez peut-être entendu dire qu'il s'occupe d'une pré-
tendue réforme orthographique ; qu'il cherche à répandre une 
espèce de cacographie bizarre, qu'il propose pour modèle. 

Son zèle de réformateur J'a emporté au point de publier ma 
lettre travestie, de manière à faire croire que j'adopte, moi , sa 
méthode, si c'en est une, et que j'en ferai journellement usage 
pour mon compte. 

Je dois donc déclarer nettement que M. Marie, en faisant im-
primer, sans ma participation, la lettre que j'avais eu l'honneur 
de lui écrire, a substitué à mon orthographe, qui est celle de 
tout le monde, une manière d'écrire qui lai est particulière, en 
sorte qu'il n'a point publié ma lettre telle que je la lui avais 
adressée , niais qu'il l'a défigurée et rendue méconnaissable. Il 
ine semble qu'il a eu , en cela , le double tort d'induire le pu-

blic en ernur et de mésuser de ma signature. 

A présent, M. le rédacteur, accordez-moi un peu de place 
pour quelques mots que j'adresserai à M. Marie lui-même , par 
votre intermédiaire. 

A M. Mode. 

Vous n'avez pas voulu , Monsieur, comprendre lu sens de ma 
lettre ; je vous y disais qu'une réforme de l'orthographe était 
dijfir.ile; que vous vous proposiez de marcher lentement et avec pré-

caution dans cette carrière assez dangereuse ; que c'était là le moyen 

d'arriver au but; ces avis , à ce qu'il ine semble, étaient clairs et 
raisonnables. Non-seulement vous ne lés ave* pas suivis ; a cet 
égard, vous étiez bien le maître ; mais vous avez voulu faire 
croire que je ne les suivais pas moi-même, et vous avez essayé de 
me mettre en contradiction avec mon propre sentiment. 

Vous savez aussi bien que moi que moi que toutes ces idées 
de réforme de l'orthographe ne sont pas nouvelles , il s'en faut 
de beaucoup ; on s'en occupait dès avant Bacon , puisque ce 
grand homme , dans son bvre de Argumentis scientiarum , lib. 6 , 
cap. r , dit expressément qu'elles sont du genre des subtilités 
inutiles, ex génère suktilitatum inutilium. 

Il est vrai aussi que de très bons esprits, messieurs de Port-
Royal , Dumarsais , Duclos, ont désiré que la manière d'écrire 
se rapprochât de la manière de prononcer. 

Mais, ce qui est pour vous d'un fâcheux présage, des hom-
mes d'un grand mérite, d'habiles grammairiens, Gédoyn , Gi-
rard , Adanson , Domergue et autres ont échoué complètement 
dans des essais semblables au vôtre. 

Il en est des habits ainsi que du langage : 
Toujours au plus grand nombre il faut s'accommoder , 
Et jamais on ne doit se faire regarder. 

Reprenez donc, Monsieur, le déguisement dont il vous a plu 
de m affubler ; il ne me va pas du tout ; c'est un habit de fan-
taisie dont vous êtes libre de vous revêtir ; j'ai peine à croire 
que vous en fassiez venir la mode. 

ANDRIEUX. 

Ce 18 avril 1829. 

Une pareille attaque pouvait être un coup mortel pour 

le système marlique. M. Marie adressa donc uue réponse à 

M. le rédacteur en clo f du Journal des Débats , avec invi-

tation de la publier. Cette réponse était un modèle de son 

style ortografiqe , suivi d'observations au public , que 

M. Marie avait cru devoir écrire dans l'orthographe an-

cienne , afin, sans doute , d'être compris de tout le monde. 

La lettre ne fut point insérée; sommation fut faite.aux 

termes de la loi du 26 mars 1822 ; elle demeura satri ré-
sultat ; de là le procès. 

Me Lemarquière, avocat de M. Marie, prend la parole 
en ces termes : 

» M. Andrieux, nommé récemment secrétaire-perpétuel 

de l'Académie-Françaîse , et qui ne ressemble en rien au 

secrétaire-perpétuel dont parle Voltaire , lequel n'inven-

tait rien, mais recueillait fort scrupuleusement les inven-

tions des autres, M. Andrieux, dis-je, a, le 27 avril der-

nier, fait publier dans le Journal des Débats deux lettres 

dans lesquelles il accuse M. Marie d'avoir mésusé de sa 

signature et induit le publie eu erreur. M. Marie n'ayant 

pu parvenir à obtenir du Journal des Débats la publication 

d'une réponse à l'accusation dont ce journal a été l'inter-

prète, l'a fait citer devant la police correctionnelle, et ré-

clame l'application de l'art 11 de la loi du 25 mars 
18 '22. » 

Puis le défenseur soutieut que cet article est applicable 
dans la cause actuelle. 

Me Sylvestre de Sacy , avocat de M. Berlin , rédacteur-

gérant du Journal des Débats , s'expume ainsi : « Vous 

avez sans doute remarque , Messieurs , il y a trois mois en-

viron, une affiché collée sur tous les murs de Paris, et 

dont l'orthographe bizarre étonnait tout le monde. On s'ar-

rêtait uu moment , on r iait , et on passait son chemin ; bref, 

la réforme et le réformateur allaient être oubliés , lorsque 

M. Marie a pensé qu'un petit procès serait nécessaire pour 

réveiller l'attention du public. Enfin, et vous avez pu vous 

; < n convaincre en entendant la plaidoirie de mon adver-

saire, ce n'est pas M. Marie qui se plaint aujourd'hui, 

c'est l'auteur de la réforme orthographique, ce n'est p;*s 

lui qui vient demander vengeance d'une injure, c'est sa 
réforme qu'il vient défendre. » 

L'avocat soutient que l'art. 11 de la loi de 1822 ne s'ap-

plique qu'aux publications dirigées contre la personne , 

1 honneur, la vie privée des citoyens, et ne saurait s'étendre 

à des critiques littéraires. Il fait remarquer, d'ailleurs, qu'il 

eût ete impossible aux protes de cophr M. Marie, et que 

i M. Bertin a toujours offert et offre encore d'insérer une 

lettre où le p'aiguant se bornerait à répondre aux repto« 

ches de M. Andrieux. 

Conformément aux conclusions de M. Fournerat, subs-

titut de M. le procureur du Roi, le Tribunal, après une: 

demi-heure de délibération, a déclaré Marie non recevable 

dans sa plainte, sur le motif que l'art. 11 de la loi du a5 

mars 1822 n'est applicable qu'autant que l'individu dési-

gné dans un aitic'.e de journal est attaqué dans sou hon-

neur, et que, dans l'espèce, il ne s'agit que d'une question 

littéraire. 

PREMIER CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Monnier, colonel du 28"resg. de ligne. ) 

Audience du 27 juin. 

Vol envers camarades. — Incident remarquable. — ^c*> 

quittement. 

Bécour, hussard de la garde royale, comparaissait au-

jourd'hui devant le Conseil, comme prévenu d'avoir volé 

à ses camarades uu pain , un bonnet de police et une brosse, 

crime puni de six ans de fer par la loi du 12 mai 1793. 

Aussitôt après la lecture de* pièces , M. Deschamps, gref-

fier, fait connaître une lettre reçue ce matin du colonel 

des hussards de la garde royale en garnison à Fontaine-

bleau , par laquelle cet officier supérieur mande au Conseil 

« que les citations lui ayant été remises trop tard , les té-

» moins n'ont pas eu le temps d'être en mesure pour se 

» rendre à Paiis. » 

Un membre : Je ne puis juger si je n'entends les té-

moins. 

Cette opinion est appuyée par d'autres membres du 

Conseil; mais la loi du i3 brumaire an V ordonne aux 

Conseils de guerre de juger sans désemparer les causes 

qui leur sont déférées , et les débats avaient été commen-

ces. 

M. le président : Dans une telle occurence, je vais pren-

dre l'avis dts membres du Conseil. (S'adressant au sergent-

major.) Votre opinion ? 

Le sergent- major : Je demande une seconde lecture des 

pièces. 

L e lieutenant , consulté .■ Je demande l'audition des té-

moins. 

M. le président, avant de consulter les autres mem-

bres : Moi je suis d'avis que l'on doit juger , et si les 

membres se trouvent suffisamment éclairés et convaincus 

de la culpabilité, ils condamneront ; sinon, ils acquit-

teront. 

Un juge : Monsieur le colonel , il peut résulter des dé-

positions des témoins et du débat oral, des charges ou des 

moyens de justification que ne peut nous donner même 

une seconde lecture des pièces. 

M. Châtelain , commissaire du Roi : Le juge qui refu-

serait de juger dans cette circonstance , commettrait un 

déni de justice. 

Le juge: Ma conscience ne me permet pas plus d'ac-

quitter un coupable que de condamner un homme dont la 

culpabilité ne m'est pas démontrée. 

M. le président : « La séance est ouverte. » Et aussitôt il 

donne la parole à l'officier remplissant les fonctions du 
ministère public. 

M. Gallais, capitaine- rapporteur, soutient l'accusation , 

et M e d'Herbelot présente les moyens de défesse. 

Le Conseil, après un quart d'heure de délibération, a 

a déclaré l'accusé non coupable de vol à la majorité de six 

voix contre une, sur les trois chefs d'accusation , et a or-

donné qu'il serait renvoyé à sou corps pour y continuer 

son service. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 3o juin , sont priés de faire renouveler s'ils ne veu-

lent point éptrouver d'interruption dans l'envoi du Journal , 

ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans 

les trois jours qui suivront l'expiration. 

 ««wM^S^S^M^SSa^. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

MRIS, 27 JUIN. 

— Ce n'est pas M. Roret, éditeur des Manuels , et de-

meurant rue Hautefeuille , qui a été déclaré hier en fail-

lite, mais M. J. P. Roret, éditeur des OEuvrcs de Merlin, 

quai des Augustius, n. 17 bis. La position florissante de la 

première de ces eleux maisons rendait toute erreur im-

possible. Nous apprenons , au reste , que le jugement de 

déclaration de faillite a été rendu par défaut , et M. J. P. 

Roret nous écrit lui-même qu'il se propose d'y former 

opposition. 

— M. de Vaufreland , avocat-général , a porté hier la 

parole dans la cause de Lannoy. ( Voir la Gazette des Tri-

bunaux des 5 et i3 juin. ) L'organe du ministère public , 

adoptant en partie le système de M* Moret pour M
me

 la 

comtesse Henri de Lannoy, intimée, a pensé que la re-

nonciation faite avant la loi de 1814 par un émigré am-

nistié, à une succession ouverte pendant sa mort civile , 

avait son r ffet relativement aux buns alors dépendans 

de cette succession; mais que la renonciation, dans l'espèce 

particulière ne peut s'appliquer à l'indemnité accordée par 

la loi de 1825. L'arrêt sera prononcé le vendredi 3 juil-

let. 

— Nous avons la satisfaction d'annoncer que la jeune 

Flore Dieu n'a pas succombé à sa malaùie , ainsi qu'on en 

avait d'abord répandu le bruit. On nous assure même que 

sa santé est complètement rétablie. 

— Ces jours derniers, au moment d'une forte aver-

se , un individu entre vivement dans la bouliqae de 

M. Moncelot, pharmacien , quai de la Mégisserie. « Mon-

» sieur, lui dit-il , M. M... retenu par la pluie chez 51* 

» Deshayes , notaire ici près , vous prie de vouloir bien 

i » lui prêter un parapluie; il vous le rapportera lui-même 
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» dans quelques heures , en passant. — Très- volontiers , 

» répond l'obligeant pharmacien , » et aussitôt de faire 

descendre son modeste riff/ard et de le remettre au mes-

sager avec force complimens pour M. M... qui avait na-

guères habilement soutenu en justice les droits des phar-

maciens. 

Deux heures , deux jours se passent et pas de nouvelles 

du meuble prêté. Bref, M. Moncelot en attendrait encore 

la venue s'il n'avait rencontré M. M..., dont l'étonnemeiit 

fut grand , comme bien on pense ; car il n'avait ni de-

mandé ni Vu le malencontreux parapluie, et i! ne put 

s'empêcher de sourire en apprenant au digne pharmacien 

qu'il avait été victime d'un escroc, et dupe d'une fable fort 

vraisemblable, du reste , et à laquelle plus d'un se fût 

laissé prendre comme lui. 

Il paraît que l'adroit filou, ayant lu dans les journaux , 

il y a quelques mois , les détails d'un procès dans lequel M. 

Moncelot avait été défendu paiM
e
M.. ,• t passaU devant sa 

boutique pendant l'orage , s'était ressouvenu à propos de 

cette circonstance, et, pour mettre son chef à couvert, 

n'avait trouvé rien de mieux que Remprunter le nçm de 

l'avocat : 

Indocti discant et ament meminisse periti. 

ABnvOlffCSS JUDICIAIRES. 

ETUDE SE IW« 

Rue di 

EÏÏTQUFLET , A VOUS, 

s Moulins , n" ao. 

Vente sur licitation entre héritiers. 
Adjudication définitive en l'audience des criées du Tribunal 

de Rouen, le 4 août 182g , onze heures du matin, 
i" D'nne grande MAISON avec porte cochère, écuries , re-

mises, située à Rouen, rue Saint-Jean , n" 3r , occupée par 
Mm0 veuve Marion , estimée 18,800 fr.; 

2
0 D'une autre MAISON avec boutique et dépendances , 

même rue, n° 33, occupée par le sieur Laisnée, estimée 
14,200 fr. ; 

3° D'une autre MAISON avec boutique, située aussi à Rouen, 
rue Ecuyère, n° 2(1, occupée par la dame Marion , estimée 

7 ,000 fr. ; 
4° D'une grande FERME, dite de la Feulante, contenant i58 

hectares (3ifi arpens environ) , sise à Menneville, près Gisors , 
arrondissement des Andelys , département de l'Eure ,18 lieues 
de Paris, corps de ferme, terres de labour, prairies et bois, 
d'un revenu de 6 ,000 fr., occupée par le sieur Delesques , 

estimée 164,741 fr-
S'adresser sur les lieux, pour les voir, aux personnes ci-des-

sus désignées, et pour les renseignemens à Paris , 
A M« MITOUFLET, avoué, rue des Moulins, n° 30. 

A Rouen , à Me GOSSET, avoué , rue du Cordier, n° ia ; à 

M" RENARD, avoué, rue de la Reuelle, n° 44. 

sera reçue avant l'adjudication. Pour plus de détails , voir no-
tre n° du 7. 

Sadresser , pour voir ledit hôtel , au concierge , et pour les 
conditions , audit M* PIET, notaire , rue Neuve-des-Petits-
Champs, n° 18; audit M

e
 GONDOULN , notaire , même rue , 

n° 97 ; à M" DEFRESNE , notaire , rue des Petits-Augustins , 
n° ai ; à M" DELAMOTTE jeune, notaire , place des Victoi-
res, n° 7; à M

e
 ROBIN , notaire, rue du Petit-Bourbon-Saint-

Sulpice, n° 7; à M
e
 DEM ION, rue Saint-Guillaume , n° 18 et 

à M« DESESSARTS fils , avocat , rue de Cléry, n° 90. 

ETUDE SE Mc NOËL, NOTAIRE, 

Rue de la Paix, n" r3. 
Belle RAFFINERIE DE SUCRE , située à Paris, quai 

des Célestins, n. 10, à vendre, le mardi 3o juin, en la chambre 
des notaires , par le ministère de M" Casimir NOËL , l'un 
d'eux , 

Sur la mise à prix de 3o,ooo fr. 
Le mobilier industriel composant cette usine est dans le meil-

leur état, ayant été presque entièrement remis à neuf il y a 
deux ans. Ce mobilier et les bàtimens dans lesquels la Raffinerie 
est établie permettent de fabriquer i5o à 200 barriques de su-
cre par mois. 

L'acquéreur sera chargé d'exécuter le bail des lieux pour 
tout le temps qui reste à courir jusqu'au i ev octobre i836, ainsi 
que les sous-locations qui ont été faites. Le prix annuel de ce 
bail est de 12,000 fr. pour les deux maisons noi

 10 et 10 bis. 
Les sous-locations faites et à faire peuvent produire 8000 fr., de 
sorte qu'il ne restera réellement que 4000 fr. environ à la char-
ge de la raffinerie. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Mc Casimir NOËL, 
notaire, rue de la Paix, n. i3. 

ETUDE DE 1H*! lEVSAîiD, AVOUE, 

Rue Favart , n. 6. 

Vente sur publications judiciaires , en l'audience des criées 
du Tribunal civii de première instance delà Seine, séant au 
Palais-de-Justice, à Paris, local de la première chambre, une 
heure de relevée , 

En deux lots, 
Ê)'un grand et superbe KOTEXi , cour d'honneur et dépen-

dances, situés à Paris, rue Saint Georges, n° 34, avec passage 
sur la rue Olivier ; 

D'une belle MAISON sise à Paris, rue Olivier, n° 6. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le 24 juin 182g. 

PREMIER LOT. 

Cet Hôtel forme tencoignure de la rue Saint-Georges et de la rue 

Olivier. 

Il se compose de plusieurs corps de bâtiment, deux cours, ter-
rasses , etc., et sept boutiques. 

Tous les appartemens sont parfaitement distribués, décorés 
et garnis de cheminées en marbre, glaces, dorures, etc. Les sa-
lons se font remarquer par de magnifiques peintures qui cou-
vrent les 'plafonds , et qui ont été exécutées par les premiers ar-
tistes de la capitale. 

Cet hôtel , qui présente une surface de 1 383 mètres 20 centi-
mètres , a été estimé par expert 435,ooo fr. 

DEUXIÈME LOT. 

Maison rue Olivier, n" 6. 

Elle consiste en neuf berceaux de caves et trois caveaux , rez-
d^-chaussée , boutiques, magasins , remises et écuries. Quatre 
étages divisés chacun en deux appartemens, cinquième étage 
lambrissé distribué en neuf chambres. Le tout est orné de dé-
cors , peintures, glaces, cheminées en marbre, etc. Cette maison 
a é;é estimée par expert 90,000 fr. 

RÉCAPITULATION. 

Mises à prix. 
3oo,ooo fr. 

80,000 fr. 

Estimations. Produits évalués par l'expert 
I

ER Lot. 435 ,ooo fr. 35 ,ooo fr. 
2" Lot. go.ooofr. 10,000 fr. 

S'adresser, pour avoir des renseignemens : 
i° A M0 LEVRAUD, avoué poursuivant , rue Favart, n° 6; 

2° A Me MORE AU, rue de Grammont, n" 26, ~\ avoués 
3° A M

e
 BOUCHER, rue des Prouvaires, n°32, [présens à la 

4° A PLE , rue Sainte-Anne, n° 34, J vente; 
5° A M. FORJONNEL, rue Saint-Sauveur, n° 16. 

VENTES IMMOBILIÈRES. 

Adjudication, le dimanche 19 juillet 1829 , à midi précis , 
étude de Me LABIE , notaire à Neuilly, sur la mise à prix de 
10,000 fr. MAISON de campagne, peinte et décorée nouvel-
lement , avec JARDIN, aux Thèmes, vieille route de Neuil-
ly, n° 46 bis , attenant au clos des anciennes Moniagnes-Rus-
ses, et à portée de la barrière du Roule et du bois de Boulo 
gne. ..S'adresser aux Thèmes, rue de Villiers, n° 10, au sieur 
AUGUSTE, et audit Me LABIE. 

Adjudication définitive, le dimanche, 12 juillet 1829 à midi, 
étude de M8 PINEL , notaire à Boulogne , par le ministère de 
M 1' LABIE, notaire à Neuilly, et dudit M0 PINEL, de i° trois 
BIAISONS se tenant, audit Boulogne, route de la Reine, 
près la rue d'Aguesseau , occupées par des maîtres blanchis-
seurs ; la première , par Mmc Plessis; la deuxième, par M. Bé-
ranger, et la troisième, par M. Raffard; toutes trois d'un rapport 
certain; a* Une MAISON, même lieu, rue d'Aguesseau, n° 

J a; 3° Et sept lots de TBB.H AIN , commune dudit Boulogne, 
dont plusieurs sont propres à bâtir. S'adresser , pour voir les 
maisons, à la dame ELISABETH, épicière, route de la Reine, 
et pour tous ïutres renseignemens, auxdits M" LABIE et 
PINEL. 

L'adjudication qui devait avoir lieu le 2 juin 1829, en la 
chambre des notaires de Paris par le ministère de Me FOR-
QUERAY, d'une MAISON de campagne, sise à Pantin, est 
remise au 3o dudit mois de juin 1829. 

Cette maison de campagne, située à une demi-lieue de 
barrière, sur la grande route à cinquante pas du canal , dans 
une position délicieuse, ayant la vue la plus étendue, est l'une 
des plus belles propriétés des environs de Paris , elle peut êlre 
considérée vu sa proximité, comme maison de ville et de cam-
pagne. Toutes les constructions faites en 1826, réunissent à l'é-
légance d'une architecture moderne, une solidité à toute épreu-
ve. Tous les murs , même de refends, sont construits en 
pierre. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser , peur voir la propriété, sur les lieux, à M. DtT-
CHESNE, propriétaire; et pour les renseignemens à M" FOR-
QUERAY, notaire, place des Petits-Pères, n° 9 , à Paris, dé-
positaire du procès-verbal des charges de l'enchère. 

Adjudication définitive en la chambre des notaires de Paris , 
par le ministère de M 0 FROGER-DESCIIESNES jeune, l'un 
d'eux , le mardi 7 juillet 1829, heure de midi, sur la mise à 
prix de i5o ,oco fr. , d'une MAISON, sise à Paris, rue du 
Cherche-Midi , n° a5 : la location de cette maison se divise en 
dix appartemens grands et petits , d'nne distribution commode: 

S'adresser audit M. FROGER-DESCHESNES jeune, notaire, 
rue de Sèvres, n" 2. 

LIBRAIRIE. 

Hue de, Vaugirard 

OEUVRES COMPLÈTES 

ETUDE DE M e PIET, NOTAIRE, 

Rue Pîeuve-des-Pctits-Champs , n" 18. 

A vendre, par adjudication, en la chambre de notaires de 
Paris , le 3o juin 1829 , par le ministère de M,s PIET et GON-
DOUIN , notaires, sur la mise à prix de 260,000 fr. 

Un bel HOTEL, jardin et dépendances, rue Saint-Guillaume 
n° 18 , Faubourg-Saint-Germain, dépendant de la succession de 

madame la duchesse de Montmorency. 
Cet hôtel est parfaitement distribué et présente toutes les 

commodités désirables ; il peut servir au logement d'une nom-
breuse famille , par sa disposition et les communs qui s'y trou-
vent; il existe une grande quantité de glaces. Aucune offre ne 

DE 

WNLTAIHE 
EN 70 VOLUMES, 

IMPRIMÉS CHEZ JULES DIDOT, SUR PAPIER VÉLIN 

SATINÉ. 

LIBRAIRIE ENCYCLOPÉDIQUE DE RORET 

Rue Hautefeuille , au coin de celle du Battoir ' 

DE LOGENT DE CHANGE 

ET DU COURTIER, 

Centenant les règlemens qui s'y rapportent, les diver 

opérations de change , courtage et négociation ' 
effets à la Bourse; des 

PAR M. PEUCHE: 

Cet ouvrage fait partie de l'intéressante Collection de M
a 

formant une Encyclopédie , qui obtient un si grand succès et'o'"'' 
tous les traités se vendent séparément. ' ont 

Les connaissances commerciales n'avaient point encore ' • 
présentées sous une forme méthodique, sommaire et dé ^ 
des obscurités et des détails inutiles. M. Peuchet, si conr,,^j8ee 

.. j J __ . .. i • ' *- u«iiu dans 
celte partie, aura donc rendu un grand service en mettanT™ 
jour le .Manuel du Banquier, de l'Agent de change et du CJM,»;_ 

qui devra obtenir un grand succès. «nier . 

On continue à souscrire à cette belle édition eu remettant 
trois bons de 70 fr. A I.'OKDKE DE M. B.VUDOUIK , le premier 
payable au 3o septembre 1829, le second au 3r mai i83o , le 
troisième au 3i mai i83i. 

La quatrième livraison composée de SEPT volumes vient d'ê-
tre mise en vente. VIKGT-HUIT volumes auront ainsi été livrés 
aux Souscripteurs en QUATRE MOIS . Ou continuera à faire pa-
raître SEPT volumes jusqu'à l'entier achèvement de l'ouvrage. 

Ou expédie ÏKAKCO dans les départemens. 

Un vol. — Prix : 2 fr. 5o e. , et franc de port, 3 f
r 

Le prix de l'insertion est de i franc par iig
ne 

A vendre à l'amiable, le DOMAINE RURAL DE VA«. 

COURTOY, situé commune de ce nom, arrondissement de 
Meaux (Seine-et-Marne ), consistant en bàtimens d'exploita-
tion et en 245 arpens 88 perches ..e terrain , dont 199,46

 eu 
terre labourable, 3r ,86 n prés, le reste en vignes, bois et ber-

gers, d'un revenu net de io,r67 f., assurés par baux notariés pour 
la presque totalité. 

S'adresser, pour les renseignemens et les conditions, à Pa. 
ris, à M

e
 ESNÉE, notaire, rue Meslée, 11° 38, et à M. BUR. 

GERjiue de Seine-Saint-Germain, n" 43. 

On désire céder de suite , dans une ville très commerçante 
une forte ETUDE d'huissier, d'un produit annuel déni 
10,000 fr. On accordera des facilités pour payer. 

S'adresser à Mc MOUTON , huissier , rue du Cloître-Saint-
Jacques-l'Hôpital , n° 5. 

A louer de suite, ensemble ou séparément, grands ATE-

LIERS vitrés et TERRAIN derrière , dépend.ois d'une belle 

24. On peut y joindre des loge-maison rue du Ponceau , 
mens. 

PAS. BUE VET DU ROT. 

L'accueil favorable que le public a fait depuis long-temps au 
PAHAGUAV-ROUJi , spécifique contre les maux de dents, 
la juste préférence que les médecins les plus célèbres et les den-
tistes mêmes lui accordent sur les odontalgiques employés jus-
qu'à ce jour, enfin l'aveu de plusieurs milliers de consomma-
teurs, qui attesteraient son efficacité s'il était encore besoin de 
preuves , ont acquis assez de célébrité à la découverte de MM. 
ROUX et CHAIS, pharmaciens à Paris, pour exciter l'envie 
et provoquer les contrefaçons. Ces tardives découvertes à répu-
tation toute faite sont appelées psr leurs auteurs Baume du Pa-

raguay, Elixir du Paraguay, Paraguay dentifrice, etc. Avis aux per-
sonnes qui iraient chercher le FÀRAGUAIT-ROUX ailleurs 
qu'à la pharmacie de l'Intendance de la couronne , rue Mont-
martre , n1" r45, vis-à-vis la rue des Jeûneurs, chez MM. ROUX 
et CHAIS , inventeurs brevetés. 

Des dépôts sont établis dans tontes les villes de France et les 
principales de l'étranger.^ 

DECOUVERTE POUR REMPLACER LA GLACE. 

C. Burée, marchand de cristaux et porcelaines, rue de l'Ar-
bre-Sec, n° 49, près la fontaine de la rue Saint-Honoré , dépo-
sitaire de l'invention de bouteilles à rafraîchir, dites alcamini, 

a l'honneur de prévenir le public qu'elles portent toutes au 
fond extérieur uu timbre incrusté dans la pâte indiquant son 
nom et son adresse, qu'ainsi elles ne peuvent être confondus 
avec des imitations semblables pour la forme 

Les alcarazas du sieur Burée ont la propriété de congela 
naturellement l'eau en peu de minutes, il les vend avec garan-
tie; il y en a de divers prix mais très modérés; il fait des en-
vois dans les départemens et à l'étranger. — (Affranchir.) 

TRIBUN A C DE COMMSRCE. 

FAILLITES. — fugemens du 26 juin 1829. 

Combas jeune, marchand de papiers, rue Hautevilla, n. 4'-
( Juge-commissaire, M. Galland. — Agent, M. Malmenaidei 
rue Saint-André-des-Arts, n. 41.) 

Sevin, marchand de nouveautés, rue du Petit-Pont , a. '• 

( Juge-commissaire , M. Prestat. — Agent, M. Ratifier, rue des 
Deux-Boules , n. 2.) 

Roret, libraire , quai des Augustins , n. 17. ( Juge-coninns' 
saire, M. Bérenger-Roussel. — Agent, M. Doyen, rue St.-Ja

£
' 

ques , n. (>8. ) 

Demoiselle François, marchande de nouveautés et mercière 
boulevard Montmartre, n. 3;. ( Juge-commissaire, M- P

ellt
' 

Yvelin. — Agent , M. Polineau , rue des Fossés-Montmartre , 

7- ) 

Xe cj\e*d aoleiiv en cBep, aexx^f 

IMPRIMERIE PÎHAN-DELAï'QREST ( MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N° 3/». 
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Reçu un franc dix centime! *
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